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Le secrétariat du Conseil supérieur national des personnes handicapées (NHRPH) est actuellement confronté à une pénurie importante de personnel.
Le comité de direction du Service public fédéral Sécurité sociale a décidé le 9 mai dernier de ne pas remplacer les collaborateurs qui ne travaillent plus pour le secrétariat.
Il est donc très difficile pour le CNHPH de remplir correctement sa mission de conseil. Concrètement, cela signifie que le CNHPH est contraint de prolonger les délais prévus pour la remise de ses avis.

Avis n° 2025/x du Conseil supérieur national des personnes handicapées (NHRPH) sur la note politique du ministre de la Fonction publique concernant la réforme de la politique d'emploi des personnes handicapées au sein des services publics fédéraux. Publié lors de la séance plénière du 15/09/2025.

Avis à la demande du cabinet Matz en date du 23/07/2025.

1. Avis destiné à :

· À l'attention de Mme Vanessa Matz, ministre fédérale de la Modernisation de l'administration, chargée des Entreprises publiques, de la Fonction publique, de la Gestion immobilière de l'État, de la Numérisation et de la Politique scientifique ;
· Pour suivi à M. Bernard Quintin, ministre de la Sécurité et de l'Intérieur ;
· Pour information à M. Rob Beenders, ministre des Personnes handicapées et de l'Égalité des chances ;
· Pour information à M. Frank Vandenbroucke, vice-Premier ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargé de la lutte contre la pauvreté ;
· M. Bart De Wever, Premier ministre ;
· Pour information à la CIPH (Commission pour l'inclusion des personnes handicapées) ;
· Pour information à Unia ;
· Pour information au médiateur fédéral ;
· Pour information au mécanisme de coordination de la CNUDPH.


2. Objet

L'avis porte sur la note politique du ministre de la Fonction publique concernant la réforme de la politique d'emploi des personnes handicapées au sein des services publics fédéraux. La note vise à :

· élargir l'accès à la fonction publique ;
· systématiser les aménagements raisonnables ;
· Renforcer le suivi et étendre la définition aux maladies chroniques ;
· Encourager une meilleure collaboration avec les entreprises de travail adapté ;
· Prévoir des mécanismes de sanction pour les services fédéraux qui restent structurellement en défaut.

3. Analyse

A. Cadre et obligations internationales

· La note politique reconnaît à juste titre que la CRPD (art. 27) oblige la Belgique à garantir le droit au travail des personnes handicapées, y compris l'accès aux fonctions publiques et les aménagements raisonnables.

· Le Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies a déjà critiqué à plusieurs reprises la Belgique pour ne pas avoir atteint les quotas et pour l'absence de mécanismes contraignants : 




« Le Comité est préoccupé par le fait que
que les taux d'emploi des personnes handicapées sont faibles et restent inférieurs à la moyenne européenne, et qu'aucun progrès notable n'a été réalisé vers un marché du travail inclusif, la majorité des personnes handicapées employées travaillant dans des ateliers protégés ».

« Rappelant son observation générale n° 8 (2022), le Comité recommande à l'État partie, en étroite consultation avec les personnes handicapées et avec leur participation active, par l'intermédiaire de leurs organisations représentatives :
	(a)	Élabore et mette en œuvre une stratégie et un plan d'action, applicables aux niveaux fédéral et régional, afin de faciliter la transition des personnes handicapées, y compris les femmes handicapées, du chômage ou de l'emploi dans des ateliers protégés vers un emploi inclusif sur le marché du travail ouvert ; 
	(b)	Promouvoir les possibilités d'emploi et renforcer les programmes visant à augmenter le taux d'emploi des personnes handicapées, y compris les femmes handicapées, dans les secteurs privé et public, et améliorer l'aide à la recherche, à l'obtention, au maintien et au retour à l'emploi ;
	(c)	Adopter des mécanismes juridiques efficaces pour mettre en œuvre et contrôler l'application de la loi du 10 mai 2007 sur la lutte contre certaines formes de discrimination, y compris le refus d'aménagements raisonnables, y compris des mécanismes de plainte.

· L'EDF souligne que les quotas ne suffisent pas à eux seuls : des obligations contraignantes, un suivi dans le temps, une sensibilisation, des sanctions et des mesures positives sont nécessaires pour parvenir à une inclusion durable.

· L'Union européenne (Compas social, Charte art. 26, S o ciaal Sc o rebord) et le Conseil européen mettent l'accent sur l'augmentation du taux d'emploi des personnes handicapées et demandent aux États membres de réaliser des progrès mesurables. 

· La Belgique est très en retard : à peine 1,36 % dans les services publics fédéraux, contre un quota requis de 3 %, et bien en deçà de celui des pays voisins (par exemple, la France : 6 % légalement, 5,93 % effectivement).


B. Éléments positifs 

· Il est reconnu que la Belgique doit de toute urgence rattraper son retard avant de pouvoir parler d'inclusion totale, et l'intention d'y remédier est exprimée. 
· Les aménagements raisonnables sont reconnus comme un droit constitutionnel (art. 22ter) et inscrits dans la politique. La création d'un centre d'expertise fédéral et d'une boîte à outils pour l'inclusion sont de bonnes mesures.
· Une attention particulière est accordée aux entreprises adaptées et aux clauses sociales dans les marchés publics, ce qui est conforme à la politique de l'UE en matière de « rendement social ».
· L'institutionnalisation de procédures de sélection spécifiques aux personnes handicapées est préconisée.
· Le plan met l'accent sur la coopération avec Unia, la CIPH et les organisations de la société civile, ce qui est conforme à l'obligation de dialogue avec les parties concernées prévue par la CDPH. La NHRPH insiste pour être également associée à toute mesure ayant un impact sur les personnes handicapées. 



C. Lacunes et risques

· Voir également l'avis 2025-24.
· L'arrêté royal du 6 octobre 2005 (qui trouve son origine dans l'AR du 11/08/1972 !!!) relatif à l'inclusion des personnes handicapées et aux aménagements raisonnables lors des sélections et l'arrêté royal du 5 mars 2007 relatif à l'organisation du recrutement des personnes handicapées dans certains services publics fédéraux stipulaient déjà que chaque service public (fédéral) est tenu d'employer des personnes handicapées à hauteur de 3 % de son effectif. Si le quota requis n'était pas atteint, des sanctions étaient possibles sous la forme d'un refus d'embauche. 
· Les mécanismes de sanction proposés aujourd'hui, plus de dix ans après les premières intentions exprimées, semblent donc beaucoup trop facultatifs : la formulation reste que le ministre « peut » intervenir. Cela nuit à la sécurité juridique.
· En matière de suivi, il est essentiel d'améliorer l'enregistrement, mais le risque demeure que certaines personnes ne demandent pas la reconnaissance par crainte de stigmatisation ou de discrimination, malgré la campagne. Une politique plus rassurante est nécessaire à cet égard. Trop peu d'attention est accordée à la sensibilisation des collègues et des supérieurs hiérarchiques afin de briser les stigmates.
· Le recours à des entreprises adaptées ne doit pas se substituer à l'emploi direct dans l'administration elle-même. Les chiffres actuels (0,02 % via la sous-traitance) montrent la faiblesse de ce canal. 
· La formation et le développement de carrière sont trop peu développés. Le NHRPH est conscient que cela ne relève pas uniquement de la compétence du ministre de la Fonction publique, mais tient à rappeler que l'ensemble du gouvernement fédéral est tenu, par le biais du plan d'action fédéral Handicap, d'intégrer le handicap dans sa politique. L'inclusion ne se limite pas à l'embauche : le maintien en emploi et les possibilités d'évolution sont tout aussi essentiels. Sans accompagnement sur le lieu de travail par des coaches et des mentors, l'inclusion reste théorique. 
· Aucun plan interfédéral n'est prévu. Alors que l'emploi, la formation et les allocations sont très fragmentés, la CRPD exige une coordination cohérente des politiques.
· En 2025, on parle de « personnes en situation de handicap », en abrégé PSH.
· Depuis 2005, la réalisation du quota de 3 % est sans cesse reportée. Elle devait être atteinte en 2007, puis en 2012, puis en 2020, et elle doit désormais être atteinte en 2028. La NHRPH n'est donc pas entièrement satisfaite de ce nouveau report et se demande quand des mesures concrètes seront prises, assorties de sanctions concrètes. 
· Le NHRPH reste également un peu sur sa faim en matière de recherche et d'études. Mesurer, c'est savoir. Pourquoi est-il si difficile de recruter des personnes handicapées ? Les offres d'emploi sont-elles suffisamment visibles pour les personnes handicapées ? La direction est-elle suffisamment convaincue de l'importance de la diversité dans son service ? Et les collègues ? 
· La réalité actuelle montre que la plupart des demandeurs d'emploi handicapés ont un faible niveau de formation et ne peuvent donc prétendre qu'à des fonctions de niveau D et C dans la fonction publique. Or, celle-ci recrute principalement aux niveaux B et A. À cela s'ajoute le fait que la moitié des emplois dans la fonction publique doivent être pourvus à Bruxelles. Cela représente un obstacle important pour un groupe considérable de demandeurs d'emploi handicapés qui ont des difficultés à se déplacer. Leur problème de mobilité n'est pas toujours soluble, même avec des aménagements raisonnables. Le secteur public passe ainsi à côté de nombreux candidats potentiels issus de ce groupe défavorisé, etc. 
· De nombreux bâtiments fédéraux ne sont pas entièrement accessibles pour des raisons historiques. Sans budget d'investissement, la mise en œuvre peut être lente.
· Les maladies chroniques s'accompagnent souvent de fluctuations dans les performances. La note reste vague sur la manière dont le travail flexible et le suivi de carrière sont soutenus structurellement dans ce cas.

4. Avis

Le NHRPH se réjouit particulièrement de la mentalité du ministre selon laquelle le système doit s'adapter à l'individu et non l'inverse.

Le NHRPH salue également l'ambition du ministre de faire de l'inclusion un élément central de la politique du personnel, mais estime que les mesures proposées ne vont pas assez loin pour combler le retard structurel. 

Sans un quota plus élevé, des sanctions exécutoires, un plan d'action interfédéral et un changement de culture, la Belgique risque à nouveau de prendre du retard par rapport à ses obligations internationales et aux attentes de la CNUDPH, ainsi qu'à l'objectif fédéral d'atteindre un taux d'emploi de 80 % d'ici 2029.

Le CNDPH insiste pour que le processus soit poursuivi en collaboration avec les organisations concernées et les personnes handicapées, afin que le gouvernement fédéral puisse enfin montrer l'exemple qu'il est tenu de donner.


Le CNDPH formule les recommandations suivantes :

1. Augmenter le quota : si les malades chroniques sont pris en compte dans le calcul, le quota doit être porté à au moins 6 à 8 %, conformément aux recommandations du Comité des Nations unies (recommandation 2025-23).
2. Rendre les sanctions contraignantes : les administrations qui échouent structurellement doivent être automatiquement soumises à des procédures de sélection et, à terme, à des contributions budgétaires à un fonds, selon le modèle français. Cela implique des sanctions pécuniaires proportionnelles qui seront versées dans un fonds « Aménagements raisonnables » pouvant être utilisé pour être encore plus ambitieux grâce à des actions positives, des campagnes de sensibilisation, des services de prêt d'aides techniques telles que des écrans adaptés, des formations, des coaches professionnels sur le lieu de travail, etc.
3. Assurer une inclusion durable : outre le recrutement, prévoir également des mesures pour le maintien, l'évolution et la promotion des fonctionnaires handicapés (formation, mentorat, développement de carrière).
4. Investir dans le changement culturel : campagnes de sensibilisation, formations pour les RH et les cadres et critères d'évaluation qui intègrent l'inclusion dans la gestion.
5. Élaborer un plan interfédéral : coordonner la politique fédérale avec les régions (VDAB, Forem, Actiris), la sécurité sociale (réforme de la loi du 27/02/1987) et l'économie sociale.
6. Rendre le suivi transparent : publier chaque année les chiffres par administration, y compris les mesures prises, et impliquer le CIPH, le NHRPH et Unia dans l'évaluation.
7. Chaque canal et chaque mesure doivent faire l'objet d'un examen plus rigoureux en termes d'efficacité : par exemple, il existe une convention collective spécifique, à savoir la n° 38, conclue au sein du Conseil national du travail le 6 décembre 1983, qui stipule que l'employeur qui recrute ne peut traiter les candidats de manière discriminatoire sur la base (entre autres) d'un handicap. Il s'est toutefois avéré que l'inspection sociale a beaucoup de mal à contrôler le respect de cette convention, car le contrôle de la conformité à la réglementation du travail se limite généralement à la relation employeur-employé une fois celle-ci établie et ne s'étend pas à la phase précontractuelle de recrutement et de sélection. À notre connaissance, cette convention collective n'a jamais donné lieu à des sanctions. Unia a pourtant déjà traité plusieurs dossiers à ce sujet. 
8. Impliquez systématiquement les experts par expérience : « rien sur nous sans nous » – le Comité des Nations unies exige la participation systématique des personnes handicapées à l'élaboration des politiques.
9. Menez davantage de recherches sur les causes du non-respect des quotas. S'agit-il de discrimination par association ou de discrimination intersectionnelle ? Le manque de structures d'accueil (adaptées) pour les enfants empêche-t-il l'accès à l'emploi ? Y a-t-il un problème d'inaccessibilité des transports publics ? Ce problème peut-il être résolu par le télétravail ou les bureaux satellites ? Le travail peut-il être organisé en fonction des moments consacrés à la prise en charge de la personne handicapée ? Quel nouveau statut pour le congé pour aidants familiaux faut-il mettre en place pour donner également à ces personnes le droit au travail ? Un système de parrainage au travail est-il envisageable ? Les employeurs sont-ils suffisamment informés et sensibilisés ? Les offres d'emploi sont-elles accessibles, les sélections sont-elles accessibles ? 
Une collaboration avec le chef de corps de l'Inspection des finances, par exemple, afin d'obtenir un aperçu de l'application du contrôle des consultations des réserves de recrutement, constitue déjà un premier pas dans la bonne direction pour disposer de davantage de données.
10. Installez dans chaque service public fédéral un point de contact Handicap en contact étroit avec un collaborateur du cabinet Handicap. 
11. Renforcez le rôle des organisations qui défendent les intérêts des personnes handicapées, telles qu'Unia, le NHRPH, la plateforme des conseils consultatifs et le CIPH. Elles sont en contact étroit avec les personnes handicapées et suivent de près l'évolution de la situation.
12. En collaboration avec la NHRPH et la plateforme des conseils consultatifs, réduire les pièges du chômage en réformant la loi du 27 février 1987, actuellement en préparation.
13. Si le nombre de candidats retenus lors des sélections au sein de l'administration publique est insuffisant, organisez des formations et des reconversions. À cet égard, il est essentiel d'entretenir des contacts étroits avec l'enseignement, les intermédiaires de l'emploi et les conseils de l'emploi.
14. Il est urgent de renforcer la coopération par le biais de conférences interministérielles, car le handicap touche tous les domaines de compétence. C'est la société qui crée le handicap dans les crèches, les écoles, les transports publics, l'espace public, les lois et le monde du travail. 




Pour la NHRPH 
[image: ]
Gisèle Marlière
Présidente
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Committee on the Rights of Persons with Disabilities

		Concluding observations on the combined second and third periodic reports of Belgium[footnoteRef:1]* [1: 	*	Adopted by the Committee at its thirty-first session (12 August–5 September 2024).] 


	I.	Introduction

1.	The Committee considered the combined second and third periodic reports of Belgium[footnoteRef:2] at its 735th and 736th meetings,[footnoteRef:3] held on 22 August 2024. It adopted the present concluding observations at its 750th meeting, held on 2 September 2024.  [2: 		CRPD/C/BEL/2-3.]  [3: 		See CRPD/C/SR.735 and CRPD/C/SR.736.] 


2.	The Committee welcomes the combined second and third periodic reports of Belgium, which were prepared in accordance with the Committee’s reporting guidelines, in response to the list of issues prior to reporting prepared by the Committee.[footnoteRef:4] [4: 		CRPD/C/BEL/QPR/2-3.] 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs][bookmark: _Hlk177651118]3.	The Committee appreciates the constructive dialogue held with the State party’s delegation and commends the State party for the strength of its delegation, which included government representatives of the relevant regions and communities and their respective administrations. The Committee also appreciates the active participation of the Interfederal Centre for Equal Opportunities in its capacity as the national human rights institution and independent monitoring mechanism pursuant to article 33 (2) of the Convention. 

	II.	Positive aspects

4.	The Committee welcomes the progress achieved by the State party since the consideration, in 2014, of its initial report with regard to constitutional, legislative and policy reforms, in particular the following:

	(a)	The introduction in the Flemish Region of a new decree regarding learning support for pupils with specific educational requirements in the mainstream education system;

	(b)	The insertion of a new provision, article 22 ter, in the State party’s Constitution, guaranteeing the right to reasonable accommodation, in 2021;

	(c)	The adoption of the Act of 17 March 2013, by which only the person concerned, and not a legal guardian, may give consent to sterilization;

	(d)	The introduction in the Brussels-Capital Region of a new employment subsidy to encourage employers to recruit persons with disabilities, in 2024;

	(e)	The adoption in the Walloon Region of a strategy for integrated life-course pathways for independent living, in 2022;

	(f)	The adoption in 2021 of the Federal Disability Action Plan 2021–2024 and in 2024 of the Interfederal Disability Strategy 2022–2030, aimed at reducing institutional barriers in order to guarantee the rights of people with disabilities;

	(g)	The adoption of a royal decree on jobseekers “suffering from serious medical, mental, psychological or psychiatric problems”, allowing persons with psychosocial disabilities to benefit from longer-lasting and more specific support for finding employment, in 2019.

5.	The Committee welcomes the State party’s efforts to improve its institutional and policy framework for the implementation of the Convention, in particular the following:

	(a)	The creation of advisory councils for persons with disabilities in the German‑speaking Community (2023), Flanders (2022), the French Community (2023), the Walloon Region (2023) and the Brussels-Capital Region (2018);

	(b)	The adoption in the Walloon Region of the Accessibility Plan 2022–2024;

	(c)	The launch of the Interministerial Conference on Disability, in 2022;

	(d)	The creation of the Walloon Agency for Health, Social Protection, Disability and Families, in 2016;

	(e)	The adoption of the Disability Mainstreaming Charter by the Brussels-Capital Region, the Common Community Commission and the French Community Commission, in 2015;

	(f)	The creation in the Flemish Community and the Flemish Region of Inter, an agency for accessibility, in 2015;

	(g)	The application of the principle of individualized funding for adults with disabilities, and increased financial support for children with disabilities and their networks, including for personal assistance. 

	III.	Principal areas of concern and recommendations

	A.	General principles and obligations (arts. 1–4)

6.	The Committee is concerned about:

	(a)	The State party’s failure to adequately promote and disseminate information in accessible formats on the Convention, the Committee’s general comments and guidelines, disability policies and the mandates and competencies of authorities concerning the rights of persons with disabilities;

	(b)	The lack of any harmonization between the federal, regional and community governments in relation to definitions of disability and to policies related to disability;

	(c)	The prevalence of the medical model of disability in the State party, including within its systems of disability assessment and in relation to the eligibility criteria for access to the necessary services and support, and reports that the federal multidisciplinary assessment does not adequately consider the person’s environment or individual requirements;

	(d)	Recently adopted legislation, such as the Act of 28 March 2023 amending electoral law, that makes it easier for a judge to declare persons with intellectual and/or psychosocial disabilities incapable to exercise their political rights. 

7.	Reiterating its previous recommendations,[footnoteRef:5] the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: [5: 		CRPD/C/BEL/CO/1, paras. 5 and 6.] 


	(a)	Promote and disseminate information, including in accessible formats, on the Convention, the Committee’s general comments and guidelines, disability policies and the mandates and competencies of authorities concerning the rights of persons with disabilities;

	(b)	Harmonize its legal and policy framework on disability at the federal, regional and community levels with the principles of the Convention, by, inter alia, integrating the human rights model of disability into its laws, regulations and policies;

	(c)	Revise its systems of disability assessment by replacing the medical model of disability with the human rights model of disability, and establish systems to assess the legal and environmental barriers faced by persons with disabilities and the support and assistance necessary to promote their rights to live independently and be fully included in society;

	(d)	Remove all provisions in the Civil Code and electoral law that deny persons with disabilities their political rights or prevent them from exercising those rights on an equal basis with others.

8.	The Committee is concerned about:

	(a)	Reports that persons with disabilities are not regularly closely consulted or actively involved, through their representative organizations, in the development and implementation of legislation and policies to implement the Convention;

	(b)	The participation of organizations that do not meet the requirements of organizations of persons with disabilities, as expounded by the Committee in its general comment No. 7 (2018), in various advisory councils at various levels of government.

9.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Establish legally entrenched mechanisms, with adequate human, technical and financial resources, to ensure close consultation with and the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations, including organizations of women and girls with disabilities, at all stages, including the early stages, of the development and implementation of legislation and policies to implement the Convention;

	(b)	Ensure that the organizations participating in advisory councils at the various levels of government meet the requirements defined by the Committee in its general comment No. 7 (2018).

	B.	Specific rights (arts. 5–30)

		Equality and non-discrimination (art. 5)

[bookmark: _heading=h.30j0zll]10.	The Committee acknowledges that at the federal level, there is recognition of the requirement to include protection from intersecting and multiple forms of discrimination in legislation. However, it is concerned about: 

	(a)	The lack of information on the recognition of intersecting discrimination on the grounds of disability with other grounds, such as race, age, sex, ethnicity, sexual orientation and gender;

	(b)	Procedural barriers to the implementation of anti-discrimination legislation due to the complexity of establishing whether different types of protection against discrimination are federal or regional matters. 

11.	Recalling its general comment No. 6 (2018) and targets 10.2 and 10.3 of the Sustainable Development Goals, the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Enhance protection against discrimination, including multiple and intersecting discrimination, by revising and implementing legislation at the federal and regional levels; 

	(b)	Create reporting centres and conduct surveys to collect the data necessary for the documentation of discrimination, particularly intersecting discrimination;

	(c)	Establish a single point of contact, covering the federal, regional, community and municipal levels, for victims of discrimination, including multiple and intersecting discrimination, to file complaints. 

		Women with disabilities (art. 6)

[bookmark: _heading=h.1fob9te]12.	The Committee notes with concern:

	(a)	The scarce and selective consideration of women and girls with disabilities and their rights under the Convention in strategies, public policies and plans on disability and in measures on gender equality, at the federal and the regional level;

	(b)	The limited information on statistics on the barriers that women and girls with disabilities encounter in the exercise of their rights under the Convention, which renders impossible a reliable understanding of the current situation of women and girls with disabilities. 

13.	Recalling its general comment No. 3 (2016) and targets 5.1, 5.2 and 5.5 of the Sustainable Development Goals, the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, including women and girls with disabilities, through their representative organizations:

[bookmark: _heading=h.3znysh7]	(a)	Mainstream the rights of women and girls with disabilities under the Convention into all public policies, action plans and strategies, including those concerning the rights of persons with disabilities and the rights of women, at all levels of government;

	(b)	Establish mechanisms to collect and compile statistics, disaggregated by impairment, race, age, region and other relevant criteria, on the barriers that women and girls with disabilities encounter in the exercise of their rights under the Convention.

		Children with disabilities (art. 7)

14.	The Committee notes with concern that:

	(a)	Children with disabilities are not included in decisions affecting their lives, at all levels of government; 

	(b)	Support services for children with disabilities living at home are exceedingly scarce, leading to increased placement in institutions and in other non-inclusive structures.

15.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, including children with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Amend legislation at all levels of government to ensure the right of children with disabilities to express their views freely on all matters affecting them, their views being given due weight in accordance with their age and maturity, and to be provided with disability- and age-appropriate assistance to realize this right;

	(b)	Allocate sufficient resources to develop and provide the support measures necessary for children with disabilities and the persons caring for them to avoid their placement in institutions and in other non-inclusive structures.

		Awareness-raising (art. 8)

16.	The Committee notes with concern;

	(a)	The persistence of the medical model of disability, reports that persons with disabilities are widely perceived as recipients of society’s generosity and the insufficient awareness-raising measures to promote the recognition of persons with disabilities as rights holders, on an equal basis with others, at all levels of government; 

[bookmark: _Hlk177035320]	(b)	Societal perceptions that persons with Down syndrome and other impairments are less valuable than other persons, which contribute to the high level of selective termination of pregnancies following prenatal diagnoses of Down syndrome or other impairments.

17.	The Committee recommends that the State party: 

	(a)	Develop and implement, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations, awareness-raising strategies and action programmes, at all levels of government, based on the human rights model of disability, to increase awareness about the dignity and rights of persons with disabilities;

	(b)	Ensure that prospective parents undergoing prenatal screening are provided with comprehensive information and non-directive counselling that does not promote stereotypes about persons with disabilities or values associated with the medical model of disability.

		Accessibility (art. 9)

18.	The Committee notes that the State party’s regions have regulatory accessibility standards. However, it remains concerned that:

	(a)	Accessibility standards are limited to new buildings or to substantial renovations of existing buildings that require a building permit, but do not extend to existing buildings, and regularly exclude measures guaranteeing access for persons with visual or hearing impairments and persons with intellectual and/or psychosocial disabilities;

	(b)	Accessibility standards for public infrastructure such as roads and parks appear to be selective and scarce;

	(c)	The implementation of accessibility requirements is not being systematically inspected upon completion of construction;

	(d)	There is a lack of authoritative plans, containing clear time frames, competencies, budgets and monitoring mechanisms, to render public transport accessible to persons with disabilities and, as a consequence, highly uneven accessibility depending on the transport provider and a generally slow pace of rendering public transport accessible;

	(e)	There is no guarantee of autonomous accessibility of transport by rail, bus or sea.

19.	Recalling its general comment No. 2 (2014) and reiterating its previous recommendations,[footnoteRef:6] the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: [6: 		Ibid., paras. 21 and 22.] 


	(a)	Complement existing accessibility standards for buildings with standards guaranteeing access for persons with visual or hearing impairments and persons with intellectual and/or psychosocial disabilities, extend the applicability of accessibility standards for buildings to existing buildings, public and private, irrespective of requirements for building permits, and devise a plan to implement the accessibility standards with a clear time frame and monitoring;

	(b)	Review accessibility standards for public infrastructure such as roads and parks, ensure that they guarantee accessibility to persons with all forms of impairments, and devise plans to implement the standards with clear time frames, competencies, budgets and monitoring mechanisms;

	(c)	Ensure that the implementation of accessibility standards is systematically inspected upon completion of construction, and that remedial measures are taken expeditiously in case of non-compliance;

	(d)	Devise authoritative plans, with clear time frames, competencies, budgets and monitoring mechanisms, to render public transport accessible to persons with disabilities, including persons with high support requirements, and extend such plans to all modes of transportation, including transport by rail, bus, air and sea;

	(e)	Enact by law a guarantee of autonomous accessibility of transport by rail, bus and sea, applicable in the areas covered by:

	(i)	Regulation (EU) 2021/782 of the European Parliament and of the Council of 29 April 2021 on rail passengers’ rights and obligations (recast); 

	(ii)	Regulation (EU) No. 181/2011 of the European Parliament and of the Council of 16 February 2011 concerning the rights of passengers in bus and coach transport and amending Regulation (EC) No. 2006/2004; 

	(iii)	Regulation (EU) No. 1177/2010 of the European Parliament and of the Council of 24 November 2010 concerning the rights of passengers when travelling by sea and inland waterway and amending Regulation (EC) No. 2006/2004.

		Right to life (art. 10)

20.	The Committee is concerned about:

	(a)	Reports that persons with disabilities in institutions, including residential care institutions and psychiatric institutions, have a substantially lower life expectancy than the general population;

	(b)	Reports that persons with psychosocial disabilities have died as a result of police interventions owing to the use of restraints and to a lack of training of police officers;

	(c)	The absence of information on the prevalence of suicide among young persons with disabilities aged between 15 and 29 years, despite suicide being the most frequently cited cause of death for young people in this age bracket. 

21.	The Committee recommends that the State party:

	(a)	Systematically collect data on the life expectancy and death rates of persons with disabilities, including women and girls with disabilities, who are still in institutions, establish comprehensive mechanisms to ensure that persons with disabilities who are still in institutions receive quality healthcare and medical and other healthy living support and closely monitor their implementation until the process of deinstitutionalization of persons with disabilities is finalized; 

	(b)	Strengthen efforts to prevent the deaths of people with disabilities through the use of force by the police, prison officers and other law enforcement personnel through the development of a comprehensive action plan that includes measures for mandatory training, the elimination of force and the implementation of multidisciplinary non-coercive support;

	(c)	Collect statistical data on the causes of death of young persons with disabilities and provide the requisite accessible services, including psychosocial services, to address these causes. 

		Situations of risk and humanitarian emergencies (art. 11)

22.	The coronavirus disease (COVID-19) pandemic and the floods in 2021 resulted in a notable increase in deaths and suffering among persons with disabilities, as a result of the absence of an adequate and coordinated framework for the protection and safety of persons with disabilities and a lack of disability-inclusive and coordinated measures for prevention and response across the federal, regional and community levels. The Committee is concerned that:

	(a)	Evacuation plans often do not include persons with disabilities, including persons with mobility impairments, and there is insufficient coordination among existing plans; 

	(b)	Emergency services, emergency phone numbers and emergency digital applications are often inaccessible for persons with disabilities, particularly for persons with hearing impairments;

	(c)	Local authorities and emergency services are frequently unaware of the presence and requirements of persons with disabilities, resulting in persons with disabilities being left unnoticed and without appropriate help in crisis situations. 

23.	Recalling the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction 2015–2030, the Inter-Agency Standing Committee Guidelines on the Inclusion of Persons with Disabilities in Humanitarian Action and its guidelines on deinstitutionalization, including in emergencies,[footnoteRef:7] the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: [7: 		CRPD/C/5.] 


	(a)	Adopt a comprehensive crisis management plan that fully includes persons with disabilities by, inter alia, rendering fully accessibly all evacuation plans, crisis communication and emergency services, guarantee essential services at all times, including in the home, and ensure respect for the privacy of persons with disabilities;

	(b)	Develop a disability-inclusive strategy across all levels of government for all types of risks and emergencies, including climate change and public health emergencies, and recognize the requirements of persons with disabilities in situations of risk in such a strategy.

		Equal recognition before the law (art. 12)

24.	The Committee acknowledges that the State party has carried out some reforms of its guardianship law with the intention of ensuring that assistance takes precedence over representation. However, recalling its previous recommendations,[footnoteRef:8] the Committee is concerned:  [8: 		CRPD/C/BEL/CO/1, paras. 23 and 24.] 


	(a)	That, despite legislative reforms, such as the Act of 8 November 2023, current legislation continues to contain substituted decision-making regimes for persons with disabilities, including provisions allowing justices of the peace to select administrators for persons with disabilities;

	(b)	About reports that the number of persons under guardianship is increasing and that there is a lack of data on the numbers of persons under guardianship, with assistance and with representation;

	(c)	About the very high workload of and insufficient resources allocated to the justices of the peace who oversee the appointment and management of administrators for persons with disabilities.

25.	Recalling its general comment No. 1 (2014), the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Revise its legislation in order to eliminate all forms of substituted decision‑making and replace them with measures for supported decision-making that respect the will and preference of persons with disabilities, and develop a comprehensive strategy for the implementation of supported decision-making mechanisms, with appropriate safeguards, across all levels of federal, community, regional and municipal government;

	(b)	Until such measures and strategies are in place, gather statistical data on the number of persons under guardianship (“judicial protection”), disaggregated by type of guardianship, impairment, gender, race, sex, age and other relevant status;

	(c)	Provide the resources and support measures required for persons with disabilities to exercise their legal capacity; until the abolition of substituted decision‑making regimes, provide the resources and the appropriate tools to enable the justices of the peace to take decisions on a case-by-case basis; and ensure that the implementation of the reformed law follows the spirit in which it was intended.

		Access to justice (art. 13)

26.	The Committee is concerned that:

	(a)	Age-, disability- and gender-responsive procedural accommodation to ensure effective participation in all legal processes is not sufficiently provided; 

	(b)	Deaf or hard-of-hearing persons have no guaranteed legal right to the provision of sign language interpretation free of charge in all processes applying law;

	(c)	Persons with disabilities no longer automatically benefit from free legal aid;

	(d)	Judicial personnel, such as judges, clerks and magistrates, are often inadequately trained about the individualized requirements of persons with disabilities. 

27.	Recalling the International Principles and Guidelines on Access to Justice for Persons with Disabilities, the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: 

	(a)	Put in place and make the procedural changes necessary to provide age- and gender-responsive procedural accommodation for persons with disabilities free of charge in all judicial and administrative proceedings, whether civil, criminal or administrative in nature, including access to certified sign language interpreters, so that persons with disabilities are able to participate effectively, including as judges, clerks, lawyers or witnesses; 

	(b)	Ensure appropriate and mandatory training for all of the State party’s judicial and administrative personnel, including members of the judiciary and administrative entities, police officers, prosecutors and prison personnel, on the application of the standards and principles enshrined in the Convention to ensure access to justice;

	(c)	Ensure that persons with disabilities have access to affordable legal aid.

		Liberty and security of person (art. 14)

28.	The Committee is concerned that:

	(a)	Persons with disabilities can be lawfully deprived of their liberty because of their impairment, and, despite legal reforms that attempt to limit such deprivation of liberty to the most serious cases, the number of persons detained on this basis has risen to more than 4,000 in the State party;

	(b)	Persons with disabilities, in particular persons with intellectual and/or psychosocial disabilities and persons with disabilities without residence permits, are often detained indefinitely in prisons, psychiatric annexes and other placement facilities without appropriate support.

29.	Recalling its guidelines on the right to liberty and security of persons with disabilities,[footnoteRef:9] its guidelines on deinstitutionalization, including in emergencies, and its general comment No. 1 (2014), the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: [9: 		A/72/55, annex.] 


	(a)	Amend or repeal all laws and abolish all practices that allow for deprivation of liberty on the basis of impairment, harsher measures against persons with disabilities than others convicted of the same crimes, and indefinite detention, and guarantee access for persons with disabilities to justice on an equal basis with others throughout judicial proceedings; 

	(b)	Ensure that detained persons, including detained persons with disabilities, who do not have residence permits have access to external care and support to enable them, when eligible to do so, to leave the prisons, psychiatric annexes or other placement facilities in which they are being held to live in the community;

	(c)	In prison and detention facilities, urgently address the lack of accessibility, the lack of support measures on disability and mental health, including the provision of reasonable accommodation, and overcrowding, and ensure adequate support measures to facilitate reintegration into the community;

	(d)	Recognize the Committee’s joint open letter with the Special Rapporteur on the rights of persons with disabilities to the Council of Europe, dated June 2021,[footnoteRef:10] and, in its future participation in any process towards the adoption of an additional protocol to or recommendation concerning the Convention for the Protection of Human Rights and Dignity of the Human Being with regard to the Application of Biology and Medicine, aim to move away from coercive measures and build up a non-coercive framework on mental health, as required under the Convention. [10: 		See https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/crpd/statements-declarations-and-observations.] 


		Freedom from torture or cruel, inhuman or degrading treatment or punishment (art. 15)

30.	The Committee welcomes the establishment within the Federal Institute for the Protection and Promotion of Human Rights of a mechanism for the prevention of torture and other cruel, inhuman or degrading treatment or punishment. However, it is concerned that:

	(a)	The use of restraints and coercive measures against and the isolation of persons with disabilities, particularly persons with intellectual and/or psychosocial disabilities, are still legal under domestic law and are often used punitively or because of a lack of personnel or overcrowding in closed or semi-closed living arrangements;

	(b)	No provision is made at the regional level for the practical execution of visits by the preventive mechanism to places where persons are deprived of their liberty, including institutions for persons with disabilities, psychiatric institutions and nursing homes, in order to prevent torture and other cruel, inhuman or degrading treatment or punishment. 

31.	The Committee recommends that the State party:

	(a)	Unequivocally prohibit the use of all forms of coercive measures against persons with disabilities, including persons with intellectual and/or psychosocial disabilities;

	(b)	Devise an action plan, including at the regional level, for the practical execution of visits by the preventive mechanism to places where persons with disabilities are deprived of their liberty, in collaboration with the Interfederal Centre for Equal Opportunities and the Flemish Human Rights Institute, to enable the preventive mechanism to monitor all places of detention in the State party, in accordance with the standards set out by the Subcommittee on Prevention of Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment in its general comment No. 1 (2024), on the definition and scope of places of deprivation of liberty; and raise awareness of the rights of persons with disabilities among all staff, including police personnel, who work with persons with disabilities.

		Freedom from exploitation, violence and abuse (art. 16)

32.	The Committee notes that the national action plan to combat gender-based violence (2021–2025) also addresses gender-based violence against persons with disabilities. It is nevertheless concerned:

	(a)	That there is a widespread lack of awareness among women and girls with disabilities about mechanisms for complaints and redress in cases of gender-based violence;

	(b)	That there is no guarantee of accessibility of support measures, sexual-assault centres and emergency shelters for women and girls with disabilities who are victims of gender-based violence;

	(c)	About reports of retaliatory measures, such as expulsion from institutions without the support necessary to live independently in the community, against women and girls with disabilities who lodge complaints.

33.	Recalling its statement of 25 November 2021 on the elimination of gender-based violence against women and girls with disabilities, issued jointly with the Committee on the Elimination of Discrimination against Women, the Committee on the Rights of the Child and the Special Rapporteur on the rights of persons with disabilities,[footnoteRef:11] the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with active involvement of persons with disabilities, including women and girls with disabilities, through their representative organizations: [11: 		Available at https://www.un.org/development/desa/disabilities/wp-content/uploads/sites/15/2021/12/CRPD-Statement-25_11_2021-End-violence-against-Women-1.pdf.] 


	(a)	Ensure that persons with disabilities, including women and girls with disabilities, are provided with accessible information on how to avoid, recognize and report cases of violence, including gender-based violence, and that persons with disabilities who are victims of exploitation, violence or abuse have access to independent complaint mechanisms and appropriate remedies, such as redress and adequate compensation, including rehabilitation; 

	(b)	Ensure that services for victims of gender-based violence, including support measures, sexual-assault centres and emergency shelters, are accessible to women and girls with disabilities, including through accessible buildings and facilities, accessible information and communication, and the provision of disability-related support and assistance;

	(c)	Ensure that persons with disabilities, including women and girls with disabilities, who are victims of violence in residential institutions are protected from any retaliatory countermeasures for lodging complaints.

		Protecting the integrity of the person (art. 17)

34.	The Committee is concerned:

	(a)	About reports that women with disabilities, in particular women and girls with intellectual and/or psychosocial disabilities, residing in collective living centres or placed in facilities and institutions are often required to undergo sterilization procedures and forced to use contraception, and that if their consent is obtained, it is often not properly informed;

	(b)	About the lack of data on forced sterilization and forced contraception against persons with disabilities, including women and girls with disabilities;

	(c)	That, despite the adoption in February 2021 of the resolution recognizing “the right to bodily integrity of intersex minors”, there is, as of yet, no legislative framework in place specifically prohibiting unnecessary medical interventions, particularly “normalization” surgery and hormone treatments of intersex persons, particularly minor intersex persons, without their full and informed personal consent.

35.	Recalling its joint statement with the Committee on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women and its general comment No. 3 (2016), the Committee recommends that the State party, in accordance with the human rights model of disability and the Council of Europe Convention on Preventing and Combating Violence against Women and Domestic Violence, and in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, in particular women and girls with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Take all the legislative, policy and administrative measures necessary to ensure that the use of sterilization and contraception among all women and girls with disabilities, in all settings, is based on their free and informed personal consent, respecting the dignity and autonomy of women and girls with disabilities, and that institutions or facilities do not require their residents to undergo sterilization or use contraceptives as a precondition for being accepted into the institution, for as long as deinstitutionalization is not fully implemented;

	(b)	Collect data, disaggregated by race, sex, gender, age, impairment, region and other relevant criteria, to allow an accurate estimation of the number of persons who have undergone sterilization or been forced to use contraception without their free and informed personal consent and, in particular, evaluate whether such practices are on the increase or decrease and where they are occurring;

	(c)	Expedite the adoption and implementation of a legislative framework covering the whole of the State party to explicitly prohibit the performance of medically unnecessary and irreversible medical interventions, including surgical, hormonal or other medical procedures on intersex minors, and provide criminal, civil and administrative remedies, healthcare and psychosocial support for intersex persons who have been subjected to intersex genital mutilation.

		Liberty of movement and nationality (art. 18)

36.	The Committee is concerned about: 

	(a)	The negative impact on refugees and asylum-seekers with disabilities, and persons with disabilities in refugee-like situations, of delays in reception processes, including “vulnerability screening” to identify impairments and the provision of housing, essential services and disability assistance;

	(b)	Undocumented migrant families with children having no option but to be accommodated in community structures, even when shared accommodation is not appropriate for the child with disabilities or another family member with disabilities, and that, as a result, family members with disabilities are often prevented from gaining access to adapted accommodation structures.

37.	The Committee recommends that the State party coordinate the various levels of federal government to remedy the exceedingly long duration of reception processes and provide services to all persons with disabilities requesting international protection, including by ensuring speedy assessments of impairment and the provision of the requisite support requirements, procedural accommodation, reasonable accommodation, essential services, disability-related support and accessible housing and accommodation, including for undocumented migrant families with children or family members with disabilities.

		Living independently and being included in the community (art. 19)

38.	The Committee notes with concern:

	(a)	That there is no sustained effort to promote the right of persons with disabilities to live independent and be included in the community, and that the Walloon authorities, the Common Community Commission and the German-speaking authorities have failed to implement any plans for deinstitutionalization;

	(b)	That while the Flemish and Walloon Regions have introduced personal assistance for adults with disabilities, the lack of sufficient funding has resulted in applicants being put on inordinately long waiting lists that effectively pre-empt the enjoyment of the right to live independently and be included in the community;

	(c)	That owing to a lack of accessible services for living independently in the community, most parents of children with disabilities opt for non-inclusive and segregated services in relation to, for example, school, leisure and accommodation; 

	(d)	The placement in psychiatric hospitals and other institutions in the State party of persons with disabilities, including children with disabilities, who reside in France.

39.	Recalling its general comment No. 5 (2017), its guidelines on deinstitutionalization, including in emergencies, and the report of the Special Rapporteur on the rights of persons with disabilities on the transformation of services for persons with disabilities,[footnoteRef:12] the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: [12: 		A/HRC/52/32.] 


	(a)	Devise and enact an effective strategy for deinstitutionalization, with time frames, goals, funding and monitoring, offering various forms of housing to provide persons with disabilities with real choice as to how and where they live; ensure that community-based services are available; and ensure that persons with disabilities, including persons with intellectual and/or psychosocial disabilities, can effectively exercise their right to live independently and be included in the community;

	(b)	Ensure sufficient administrative and financial resources for personal assistance to live independently and be included in society in order to abolish waiting lists in all regions, and provide information in accessible formats on how to obtain access to personal assistance;

	(c)	Provide the support necessary to children with disabilities and their caregivers to allow them access to non-segregated services – for example, in school, leisure and accommodation – on an equal basis with other children;

	(d)	Cease the practice of actively promoting the placement in psychiatric hospitals and other institutions in the State party of persons with disabilities who reside in France.

		Personal mobility (art. 20)

40.	The Committee is concerned:

	(a)	That accessibility of public transportation and other mobility services continues to be insufficient, and that persons with disabilities over the age of 65 years are generally not entitled to mobility aids, devices or assistive technology; 

	(b)	About the lack of an adequate budget to strengthen the quality of essential services in medical settings and to provide guide and assistance dogs; 

	(c)	About the application of the medical model of disability in assessing the need for mobility aids.

41.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Ensure that mobility policies meet the requirements of persons with disabilities, including persons with disabilities over the age of 65 years, and that mobility aids are adapted to the requirements of each individual, at affordable cost; 

	(b)	Develop disability-inclusive budgeting plans at all levels of government to guarantee the allocation of sufficient financial resources to strengthen the quality of essential services, including in medical settings, and to provide guide and assistance dogs; 

	(c)	Fundamentally reorient its systems for assessing disability by replacing the elements of the medical model of disability with the principles of the human rights model of disability, establishing systems aimed at assessing legal and environmental barriers faced by persons with disabilities, and providing the support and assistance necessary to realize the right of persons with disabilities to live independently and be included in society.

		Freedom of expression and opinion, and access to information (art. 21)

42.	The Committee is concerned about:

[bookmark: _heading=h.2et92p0]	(a)	The insufficient public information issued by public authorities, private service providers and the media in accessible formats such as Easy Read, plain language, captioning, sign language, Braille, audio description and tactile, augmentative and alternative means of communication;

	(b)	The lack of recognition of sign languages as official languages in all regions and communities, and the insufficient number of certified sign language interpreters in the various languages; 

	(c)	The limited accessibility of public sector websites and mobile applications, and the absence of a legal obligation for the private sector to render its websites or applications accessible;

	(d)	The insufficient support measures, in particular access to learning sign language, for persons with hearing and visual impairments, for their family members and for their close social circle, and, as a consequence, their severely restricted access to communication and information.

43.	The Committee recommends that the State party: 

	(a)	Provide a legal framework to require public entities providing general services to the public to offer information in accessible formats, such as Easy Read, plain language, captioning, sign language, Braille, audio description and tactile, augmentative and alternative means of communication;

	(b)	Expedite the enactment of legislation to recognize sign languages as official languages in all regions and communities, increase financial support for sign language interpretation services and render the profession of sign language interpreter more attractive;

	(c)	Monitor the implementation of the Directive (EU) 2016/2102 of the European Parliament and of the Council of 26 October 2016 on the accessibility of the websites and mobile applications of public sector bodies, at the federal, regional and community levels, by adopting the necessary legal framework, extend this obligation to the private sector and provide remedies in the event of non-compliance, and extend the implementing legislation to websites and mobile applications not covered by the Directive.

		Respect for privacy (art. 22)

44.	The Committee is concerned about the low level of protection of privacy of personal, health and rehabilitation records of persons with disabilities declared incompetent under the Act of 22 August 2002 on patients’ rights. 

45.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: 

	(a)	Ensure that personal, health and rehabilitation data is protected from any use other than for the purposes for which it was obtained, is updated and validated at regular intervals and is deleted once the purposes have been achieved;

	(b)	Incorporate Regulation (EU) 2024/1689 of the European Parliament and of the Council of 13 June 2024 (Artificial Intelligence Act) into national law and establish a monitoring body with expertise in the rights enshrined in the Convention and in data protection and privacy to oversee its implementation.

		Respect for home and the family (art. 23)

46.	The Committee is concerned about:

	(a)	The lack of legal measures to ensure that persons with disabilities have access to age-appropriate and gender-responsive information and education on sexual and reproductive health and rights, including family planning; 

	(b)	Persons with disabilities often being left with no alternative than to rely on informal caregivers, owing to a lack of personal assistance; 

	(c)	The lack of support for parents of children with disabilities, and for parents with disabilities to allow them to exercise the right to be a parent on an equal basis with others. 

47.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: 

[bookmark: _Hlk177036520]	(a)	Take measures to train and raise awareness among health personnel on the rights of persons with disabilities and on how to provide unbiased guidance and support to prospective parents following a prenatal diagnosis of Down syndrome or other impairment in order to allow them to make fully informed decisions on the pregnancy; 

	(b)	Adopt policies to provide persons with disabilities, including children with disabilities, with age-appropriate and gender-responsive information and education in accessible formats on sexual and reproductive health and rights, including family planning; 

	(c)	Ensure access for persons with disabilities to the services of personal assistants, and not informal supporters or caregivers, to exercise their rights to family life and to live independently and be included in the community, and, to this end, review the Act of 17 May 2019 on the recognition of informal caregivers and explicitly recognize the support requirements of persons with disabilities; 

	(d)	Take legislative and policy measures to ensure adequate support for parents of children with disabilities, to allow them to raise their children in a family setting without having to leave the labour market. 

		Education (art. 24)

48.	The Committee is concerned that:

	(a)	The State party has the highest percentage of students in special education in the European Union, and efforts to build public support for inclusive education are lacking, while high levels of negative attitudes towards and low expectations of students with disabilities persist;

	(b)	There is no comprehensive plan with clear objectives and methodologies for the realization of quality inclusive education in all areas of education; 

	(c)	There are limited provisions on accessibility, reasonable accommodation, individualized support and assistance in classrooms in the existing framework on inclusive education; 

	(d)	Regular school may refuse to enrol children with disabilities if they consider that the provision of reasonable accommodation would be too burdensome, thus often excluding children with complex support requirements from regular education.

49.	Recalling its general comment No. 4 (2016), the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Remove the barriers and address the challenges that have prevented effective transition from special education to inclusive mainstream education, by, inter alia, raising awareness of the right to inclusive education, combating negative attitudes towards and low expectations of students with disabilities, promoting research on inclusive education methodologies and defining best practices for inclusive educational facilities in the State party;

	(b)	Develop a comprehensive transition plan and strategy, including a detailed timeline and the requisite funding, to promote coordinated quality inclusive education across different policy areas, with specific steps outlined to evolve towards a quality inclusive education system;

	(c)	Make training on inclusive education and its implementation mandatory for all teaching and non-teaching personnel in all schools, and train and employ a sufficient number of qualified professionals to support students with disabilities, including students with intellectual and/or psychosocial disabilities;

	(d)	Provide reasonable accommodation to students with disabilities at all educational levels, including tertiary education. 

		Health (art. 25)

50.	The Committee is concerned about: 

	(a)	The lack of access to gender-responsive, quality healthcare for persons with disabilities, including the widespread inaccessibility of medical infrastructure and equipment and the lack of information on the physical accessibility of medical infrastructure on many websites; 

	(b)	Reports that persons with disabilities are often unable to provide their free and informed personal consent with regard to medical procedures or interventions, in part owing to a lack of accessible information on health services and treatments;

	(c)	The lack of affordability of healthcare for persons with disabilities, which has reportedly resulted in persons with disabilities forgoing health treatment owing to financial constraints;

	(d)	The lack of training of medical and healthcare professionals on the rights of persons with disabilities, to ensure that existing dependence of persons with disabilities on medical and healthcare experts does not deteriorate into abuse and violence.

51.	The Committee recommends the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Extend mandatory accessibility standards to all medical and paramedical infrastructure and health services, and render them age- and gender-responsive; 

	(b)	Establish a framework that ensures that persons with disabilities can effectively give their free and informed personal consent with regard to any medical procedure or intervention, including through the provision of all information on healthcare and treatment in accessible formats; 

	(c)	Ensure that persons with disabilities have access to healthcare on an equal basis with others and at an affordable cost, including by granting specific benefits to financially disadvantaged people with disabilities and by integrating such benefits into the overall benefits system across the regions; 

	(d)	Ensure that the human rights model of disability and respect for the dignity, autonomy and requirements of persons with disabilities are systematically included in the curricula for the training of all medical and health professionals.

		Habilitation and rehabilitation (art. 26)

52.	The Committee is concerned that:

	(a)	Some persons with disabilities must travel long distances to reach rehabilitation services adapted to their individual requirements;

	(b)	Persons with disabilities in institutions have no choice as to the provider of habilitation and rehabilitation services; 

	(c)	Measures to ensure initial and continuing training for professionals and staff providing habilitation and rehabilitation services are lacking.

53.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Develop a clear national strategy and implementation plan to ensure that habilitation and rehabilitation programmes and services are comprehensive and designed to promote and support the right of persons with disabilities to live independently and be included in the community, and that they are provided free of charge and close to the place of residence;

	(b)	Take measures to ensure systematic and continuing training on the rights and requirements of persons with disabilities for professionals and staff providing habilitation and rehabilitation services.

		Work and employment (art. 27)

54.	The Committee is concerned:

	(a)	That rates of employment of persons with disabilities are low and remain below the European average, and that there has been no discernible progress towards an inclusive labour market, the majority of employed persons with disabilities working in sheltered workshops; 

	(b)	That the position of women with disabilities in the employment market is weak, with only 45 per cent of women with disabilities in full-time employment and a general underrepresentation of women with disabilities in employment;

	(c)	That there is a lack of effective mechanisms to implement and monitor implementation of the Act of 10 May 2007 on combating certain forms of discrimination, including the denial of reasonable accommodation;

	(d)	About the lack of measures to ensure close consultation with and the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations, in the implementation of the policy on the reintegration of persons after a period of long-term work incapacity; 

	(e)	About the ineffective implementation of standard professional training and the lack of measures to ensure that persons with hearing impairments, in particular French‑speaking persons, have access to training in professional sign language interpretation.

55.	Recalling its general comment No. 8 (2022), the Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Develop and implement a strategy and action plan, applicable at the federal and regional levels, to facilitate the transition of persons with disabilities, including women with disabilities, from unemployment, or from employment in sheltered workshops, to inclusive employment in the open labour market; 

	(b)	Promote employment opportunities and strengthen programmes to increase the employment rate of persons with disabilities, including women with disabilities, in both the private and the public sectors, and improve assistance for finding, obtaining, maintaining and returning to employment;

	(c)	Adopt effective legal mechanisms to implement and monitor implementation of the Act of 10 May 2007 on combating certain forms of discrimination, including denial of reasonable accommodation, including complaint mechanisms;

	(d)	Effectively implement the policy on the reintegration of persons after a period of long-term work incapacity;

	(e)	Ensure that persons with hearing impairments, in particular French‑speaking persons, have effective access to training in professional sign language interpretation.

56.	The Committee notes the lack of coherent, complete and transparent information on the impact of subsidies for employers and on guidance options available to persons with disabilities. Furthermore, the Committee is concerned that structural cooperation between employment services, private employers in the regular labour market, supported employment entities and representative organizations of persons with disabilities is highly insufficient. 

57.	The Committee recommends the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations, provide accessible information on the measures available to facilitate return to regular employment, on reasonable accommodation, on available benefits and on associations that specialize in specific areas of work, at all levels of government, and take structural measures to ensure effective cooperation between all entities involved in supporting persons with disabilities in the labour market.

		Adequate standard of living and social protection (art. 28)

58.	The Committee is concerned:

	(a)	About the high number of persons with disabilities living in poverty and without a regular source of income, with 13 per cent of persons with disabilities living in households with incomes below the at-risk-of-poverty threshold;

	(b)	That disability has not been sufficiently mainstreamed into the next federal anti-poverty plan, and that there appear to be no regional action plans to combat poverty among persons with disabilities.

59.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations: 

	(a)	Ensure that the income of persons with disabilities is sufficient to lead their life with dignity, including by maintaining the full allowance covering disability‑related costs when they enter employment;

	(b)	Mainstream disability into poverty and homelessness reduction strategies in the next federal anti-poverty plan, and adopt regional action plans to combat poverty, in particular to address the situation of women and children with disabilities and older persons with disabilities, and set up monitoring mechanisms to ensure their effective implementation.

		Participation in political and public life (art. 29)

60.	The Committee notes that measures have been taken at the regional and community levels to improve the accessibility of voting sites and procedures for persons with disabilities. However, it notes with concern:

	(a)	That article 7 of the Electoral Code provides for the suspension of voting rights on the basis of impairment;

	(b)	That under article 492/1 of the Civil Code, as amended by the Act of 28 March 2023, a judge who places persons with disabilities under judicial protection measures has the power to declare them incapable of exercising their political rights;

	(c)	The lack of accessibility of some polling stations, voting procedures, facilities, materials and information about elections, including public electoral debates, electoral programmes and online or printed election material; 

	(d)	The lack of measures to ensure the effective representation of persons with disabilities, including women with disabilities, in political and public decision-making positions at the federal, regional, community and municipal levels.

61.	The Committee recommends that the State party, in close consultation with and with the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations:

	(a)	Amend all relevant legislative provisions to remove all measures depriving persons with disabilities, including persons with intellectual and/or psychosocial disabilities, of their right to vote, and take the measures necessary to support them in their decision-making processes; 

	(b)	Require political parties to provide their programmes and other communications in accessible formats;

	(c)	Enhance the measures taken to ensure accessibility of voting, including the physical environment and the provision of electoral material and information, in accessible formats, for all persons with disabilities;

	(d)	Adopt a strategy to promote the effective participation of persons with disabilities, including women with disabilities, in political and public life, and in decision-making positions of State and private entities at the national, regional, community and municipal levels.

	C.	Specific obligations (arts. 31–33)

		Statistics and data collection (art. 31)

62.	The Committee is concerned that the data available in the State party is exceedingly limited, difficult to compare – owing in part to varying definitions of disability – and dispersed among different policy areas; that it is therefore difficult to identify developments in State, economy and society and to establish links between different databases; and that the lack of properly interpretable quantitative data renders it difficult, if not impossible, to develop the policies and actions required to implement the Convention. 

63.	The Committee recommends that the State party define the term “disability” in data collection to achieve comparability for contextual interpretation. It further recommends that the State party use the Washington Group short set of questions on functioning and the policy marker on the inclusion and empowerment of persons with disabilities of the Development Assistance Committee of the Organisation for Economic Co-operation and Development, and that it establish a system for centralized recording of both federal and regional data in order to be able to devise policies on the implementation of the Convention on the basis of all available data. 

		International cooperation (art. 32)

64.	The Committee is concerned about the limited inclusion of a disability perspective in the State party’s presidency of the European Union in 2024, and the limited participation of persons with disabilities, through their representative organizations, in the development and evaluation of international cooperation strategies and programmes. 

65.	The Committee recommends that the State party take concrete measures to ensure close consultation with and the active involvement of persons with disabilities, through their representative organizations, in the establishment of international cooperation agreements and programmes, specifically with respect to the implementation of the 2030 Agenda for Sustainable Development and monitoring of achievement of the Sustainable Development Goals. It also recommends that the State party take the measures necessary to implement the European Consensus on Development to further advance the rights of persons with disabilities. 

		National implementation and monitoring (art. 33)

[bookmark: _Hlk178343029]66.	The Committee notes with concern that the Interfederal Centre for Equal Opportunities, in its role as an independent body monitoring the implementation of the Convention, does not have the independence and authority required by the principles relating to the status of national institutions for the promotion and protection of human rights (the Paris Principles) and has therefore not been accredited with A status by the Global Alliance of National Human Rights Institutions. It further notes with concern that, since the establishment of the Flemish Human Rights Institute – a new monitoring body in the Flemish Region – the Interfederal Centre for Equal Opportunities no longer has a mandate in matters under the competence of the Flemish Region.

67.	Recalling its general comment No. 7 (2018) and reiterating its previous recommendations that the State party complete the process to ensure the compliance the Interfederal Centre for Equal Opportunities with the Paris Principles,[footnoteRef:13] the Committee recommends that the State party apply for the accreditation with A status of all bodies monitoring the implementation of the Convention by the Global Alliance of National Human Rights Institutions, and that it adapt the organizational framework of such bodies, if necessary, to that end. It also recommends that the State party establish clear procedures for the involvement and full participation of persons with disabilities, through their representative organizations, in all bodies monitoring the implementation of the Convention. The Committee recommends that the Interfederal Centre for Equal Opportunities and the Flemish Human Rights Institute build a constructive partnership for the purposes of monitoring implementation of the Convention. [13: 		CRPD/C/BEL/CO/1, para. 49.] 


	IV.	Follow-up

		Dissemination of information

68.	The Committee emphasizes the importance of all the recommendations contained in the present concluding observations. With regard to urgent measures that must be taken, the Committee would like to draw the State party’s attention to the recommendations contained in paragraphs 25, on equal recognition before the law, 29, on liberty and security of person, and 39, on living independently and being included in the community.

69.	The Committee requests the State party to implement the recommendations contained in the present concluding observations. It recommends that the State party transmit the concluding observations for consideration and action to members of the Government and parliament, officials in relevant ministries, the judiciary, local authorities and members of relevant professional groups, such as education, medical and legal professionals, as well as to the media, using modern social communication strategies.

70.	The Committee strongly encourages the State party to involve civil society organisations, in particular organizations of persons with disabilities, in the preparation of its periodic report.

71.	The Committee requests the State party to disseminate the present concluding observations widely, including to non-governmental organizations and organizations of persons with disabilities, and to persons with disabilities themselves and members of their families, in national and minority languages, including sign language, and in accessible formats, and to make them available on the government website on human rights.

		Next periodic report

72.	Under the simplified reporting procedure, the Committee will transmit to the State party a list of issues prior to reporting at least one year prior to 2 August 2031, the date by which the State party’s combined fourth to sixth periodic reports are due. The replies of the State party to that list of issues will constitute its combined fourth to sixth periodic reports.
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